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Texte de la question

Mme Laure Lavalette attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques, sur le sujet impérieux du débroussaillement et de l'abattage des arbres à des fins de
prévention des feux de forêt. Le département du Var connaît lors de chaque période estivale des séquences de
vigilance renforcée pour le risque de feux de forêt et l'accès aux massifs forestiers. Au début du mois de septembre
2023, l'ensemble du secteur des Monts toulonnais est placé en alerte orange par la préfecture du Var. Les
communes et le département sont contraints d'effectuer régulièrement des tranches de débroussaillement et
d'abattage de certains arbres, actions indispensables à la protection des habitations. Dans les communes, les services
rappellent régulièrement les obligations légales de débroussaillement, les dispositions du code forestier et les règles
définies par l'arrêté préfectoral du 30 mars 2015, notamment concernant l'enlèvement des arbres en densité
excessive et des branches situées à moins de trois mètres d'un mur ou d'une construction. Aux côtés des élus locaux
et des équipes des comités communaux feux de forêts (CCFF), on constate que la forêt est à peu près équilibrée
entre les feuillus et les conifères mais que le pin d'Alep est l'essence la plus abondante. La diversification des
essences, pour des essences moins ignifuges, ne sera pas une garantie absolue contre le feu, mais pourrait constituer
un véritable avantage dans la lutte contre les ravageurs. En l'état actuel de la réglementation, il est parfois difficile
pour les maires d'assurer une plus grande diversification. Bien consciente des enjeux d'adaptabilité au sol et de
sécheresse, elle aimerait cependant savoir si une adaptation des réglementations ne pourrait pas être envisagée pour
certaines communes exposées afin que ces dernières puissent envisager le remplacement des essences et leur
recyclage en local, en lien avec la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement.
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